
Sujet national pour l’ensemble des centres de gestion organisateurs 

INGÉNIEUR TERRITORIAL 

CONCOURS INTERNE 

SESSION 2015 

EPREUVE D’ÉTUDE DE CAS OU PROJET 

ÉPREUVE D’ADMISSIBILITÉ : 
Établissement d’un projet ou étude portant sur l’une des options choisie par le 
candidat lors de son inscription au sein de la spécialité dans laquelle il concourt. 

Durée : 8 heures 
Coefficient : 7 

SPÉCIALITÉ : URBANISME, AMÉNAGEMENT ET PAYSAGES 
OPTION : Paysages, espaces verts 

À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET : 

 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom ou un 
nom fictif, ni signature ou paraphe, ni votre numéro de convocation. 

 Aucune référence (nom de collectivité, nom de personne, …) autre que celles figurant 
le cas échéant sur le sujet ou dans le dossier ne doit apparaître dans votre copie. 

 Pour la rédaction, seul l’usage d’un stylo à encre soit noire, soit bleue est autorisé (bille 
non effaçable, plume ou feutre). L’utilisation d’une autre couleur, pour écrire ou pour 
souligner, sera considérée comme un signe distinctif, de même que l’utilisation d’un 
surligneur. 

 Pour les dessins, schémas et cartes, l’utilisation d’une autre couleur, crayon de couleurs, 
feutres, crayon gris, est autorisée le cas échéant. 

 L’utilisation d’une calculatrice en mode autonome et sans imprimante est autorisée. 

 Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury. 

 Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte. 

Ce sujet comprend 34 pages et 3 plans dont 1 plan à rendre avec la copie 

Il appartient au candidat de vérifier que le document comprend 
le nombre de pages indiqué 

S’il est incomplet, en avertir le surveillant 



 Vous préciserez le cas échéant le numéro de la question et de la sous-question 
auxquelles vous répondrez. 

 Des réponses rédigées sont attendues et peuvent être accompagnées si besoin de 
tableaux, graphiques, schémas… 

La ville d’INGEVILLE a engagé depuis deux ans des travaux de voirie et d’embellissement 
de son centre-ville, et en particulier la rénovation de la place de la Comédie. La fin de 
chantier est programmée à la fin du mois de juillet 2015. Cette rénovation a inclus la 
piétonisation de la place et le renouvellement des sols par un parement ocre clair avec deux 
diagonales de pavés noirs. Elle a aussi été l’occasion de repenser l’éclairage et de restaurer 
les façades des édifices donnant sur la place. 
Située au centre historique d’INGEVILLE, la place de la Comédie appartient à un magnifique 
ensemble datant du XVIIIème siècle. De belles proportions (106 m sur 104 m), construite entre 
1751 et 1755, la place constitue un bel exemple d’architecture classique, ponctué d’apports 
du répertoire rococo et baroque (grilles et fontaines). Les différents bâtiments à étages se 
distribuent autour de la place. L’ensemble de la place est inscrit au patrimoine mondial de 
l’UNESCO. 
Le maire et son conseil municipal ont décidé de proposer un temps fort lors de l’inauguration 
de la place de la Comédie par l’aménagement d’un jardin éphémère sur le thème de la 
nature en ville et de profiter de cet évènement pour valoriser la nature en ville. 
Le jardin sera ouvert au public du 19 septembre 2015 au 1er novembre 2015. 

Le service des parcs et jardins et des espaces naturels sera en charge de ce projet. 
L’installation du jardin sera possible à partir du 14 septembre 2015. 
Les plans en annexe vous donneront toutes les données techniques de la place. 
Dans la mesure du possible, et tout en respectant la réglementation, il est demandé au 
service d’occuper l’emprise de la place de la Comédie. Attention, il faudra prendre toutes les 
précautions nécessaires lors de l’implantation sur cette place, nouvellement rénovée en 
pavage d’origine calcaire. 

Question 1 (4 points) 

Vous êtes responsable du service des parcs et jardins et des espaces naturels de la mairie 
d’INGEVILLE (50 agents). Votre directeur général des services vous demande d’élaborer 
une note détaillée à l’attention des élus, portant sur la conception et la scénographie de ce 
jardin à thème, la chronologie des actions et les partenaires éventuels. 
Il ne s’agit pas d’un projet de fleurissement traditionnel avec des plantes annuelles, mais de 
proposer un jardin cohérent en lien avec la thématique qui devra servir d’outil pédagogique, 
de support de communication et de sensibilisation pour corroborer la politique générale de la 
ville en matière d’espaces verts et d’environnement. 

Question 2 (4 points) 

Vous élaborerez un programme d’animation (liste des intervenants et actions) autour de cet 
évènement. 
Le maire souhaite ouvrir le jardin à une participation des habitants pour de l’animation (une 
partie du jardin) et permettre la visite des scolaires. Les PMR devront être pris en compte. 
Vous soumettrez vos propositions avec les éléments de préparation, de calendrier, 
d’implication d’autres services, d’occupation spatiale… 

Question 3 (5 points) 

Le directeur des services techniques vous confie une enveloppe budgétaire de 80 000 € HT 
pour le financement de l’opération.  
Vous établirez un schéma d’intention sur le plan 3 fourni. 

2/34

prises en compte.



Vous rédigerez un cahier des charges à l’attention des techniciens placés sous votre 
responsabilité qui seront chargés d’établir la liste détaillée des végétaux. 

Question 4 (3 points) 

Vous donnerez un planning depuis la phase d’étude jusqu’au démontage du jardin. 

Question 5 (2 points) 

Vous communiquerez sur le nombre d’agents nécessaires pour l’implantation, l’entretien du 
jardin et l’animation que vous avez déterminée à la question 2. Vous estimerez le coût de 
cette main d’œuvre suivant le coût horaire régie que vous devrez estimer. 

Question 6 (2 points) 

Vous recenserez les risques pouvant nuire à la sécurité et la santé de toutes les personnes 
susceptibles de participer à ce jardin et vous préconiserez des actions visant à réduire ces 
risques, voire les supprimer. Vous hiérarchiserez ces risques. 

Liste des documents : 

Document 1 : « ‘Caen’ le jardin devient éphémère et durable » – Les cahiers du 
fleurissement – Novembre-décembre 2013 – 2 pages 

Document 2 : « Espaces publics : les rendre accessibles à tous les handicaps » – 
Jean Saubesti – Le lien horticole N°836 – Mars 2013 – 2 pages 

Document 3 :  « Gravelines, 42 jardinières montent la garde sur la place d’Armes » – 
Michel Desfontaines – Paysage Actualités – Avril 2013 – 2 pages 

Document 4 :  « Politiques urbaines : les jardins à quai à Nantes » – Gaëlle Aggéri – 
"Inventer les villes-natures de demain… Gestion différenciée, gestion 
durable des espaces verts" (extrait) – Educagri-Editions – 2009 – 1 
page 

Document 5 :  « Entre festival et mobilisation des équipes » – Philippe Curdy – 
Dossier du CNFPT – 2009 – 5 pages 

Document 6 :  « Comment valoriser la nature en ville ? » – Rendez-vous en ville 
(extrait) – Janvier 2015 – 2 pages 

Document 7 :  « L’art au jardin » – En vert & Avec vous – Décembre 2014 – 4 pages 

Document 8 :  « Diversité végétale et tolérance » – Frédéric Ségur – Horticulture & 
PAYSAGE – Janvier 2015 – 2 pages 

Document 9 :  « L’évaluation des risques professionnels - Le Document Unique » – 
cdg54.fr – consulté le 9 avril 2015 – 8 pages 

Annexe A : « Consultations : diverses fournitures » – Service espaces verts de la 
commune d’INGEVILLE – 2015 – L’annexe n’est pas à rendre avec 
la copie – 2 pages  
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Liste des plans : 

Plan 1 :  « Plan des réseaux » – Commune d’INGEVILLE  – 2015 – échelle au 
1/500ème – format A3 – le plan n’est pas à rendre avec la copie 

Plan 2 : « Plan des trames pavées, emprises des terrasses et accès 
pompiers » – Commune d’INGEVILLE  – 2015 – échelle au 1/500ème – 
format A3 – le plan n’est pas à rendre avec la copie 

Plan 3 : « Proposition d’aménagement » – Commune d’INGEVILLE  – 2015 – 
échelle au 1/500ème – format A3 – un exemplaire à rendre avec la copie 
et un exemplaire de secours 

Attention, le plan 3 en format A3 utilisé pour répondre à la question 3 est fourni en 
deux exemplaires dont un à rendre agrafé à votre copie, même si vous n’avez rien 
dessiné. Veillez à n’y porter aucun signe distinctif (pas de nom, pas de numéro de 
convocation…). 

Documents reproduits avec l’autorisation du CFC 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 
non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 
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DOCUMENT 1

Les cahiers du fleurissement – Novembre-décembre 2013
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DOCUMENT 2

Espaces publics : les rendre accessibles à tous les handicaps – Le lien horticole 
N°836 – Mars 2013 
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DOCUMENT 3 

Gravelines, 42 jardinières montent la garde sur la place d'Armes

Paysage Actualités – Avril 2013 9/34
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DOCUMENT 4

"Inventer les villes-natures de demain… Gestion différenciée, gestion durable des 
espaces verts" (extrait) – Educagri-Editions – 2009 
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DOCUMENT 5

"Entre festival et 
mobilisation des équipes"

2009

12/34



13/34



14/34



15/34



16/34



DOCUMENT 6 

Rendez-vous en ville (extrait) – Janvier 2015
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DOCUMENT 7 

En vert & Avec vous – Décembre 2014 
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DOCUMENT 8

Horticulture & PAYSAGE – Janvier 2015
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DOCUMENT 9 

L'évaluation des risques professionnels - le 
Document Unique 

cdg54.fr – consulté le 9 avril 2015

L’évaluation des risques professionnels : cadre réglementaire : 

La directive européenne 89/391/CEE, transposée en droit français par la loi n°91-1414 du 
31/12/1991, le décret n°2001 – 1016 du 05/11/2001 et la circulaire du 18/04/2002 prescrivent 
que l’élu employeur doit procéder à l’évaluation et la prévention des risques professionnels 
auxquels sont exposés ses agents. Un délai d’un an a été fixé par le décret du 05/11/2001 
afin de permettre aux employeurs de se conformer à leurs obligations. 

L’élu employeur est responsable de la sécurité et de la santé des agents de son 
établissement, y compris les agents de remplacement. 

Depuis le 7 novembre 2002, la responsabilité pénale des Maires peut être mise en cause 
lors du défaut de transcription ou de mise à jour, par l’employeur, de l’évaluation des risques. 
Le défaut d’application des diligences normales sera puni d’une peine d’amende prévue pour 
les contraventions de la 5ème classe, ou en cas de récidive d’une contravention comprise 
entre 1500 € et 3000 €. 

Seule la réglementation hygiène, sécurité et conditions de travail liée aux agents est 
abordée. La réglementation spécifique (établissement recevant du public ou installations 
classées pour la protection de l’environnement, notamment) n’est pas traitée dans ce 
rapport. 

De même, les limites de ce compte-rendu sont liées à l’intervention à un moment précis, au 
temps imparti lors de la visite, aux sites et aux équipements montrés, aux réponses données 
et aux personnes rencontrées. Ainsi, ce compte-rendu ne peut se prétendre exhaustif. 

Par ailleurs, la métrologie n’est pas prise en compte dans ce rapport. Il tient à l’employeur 
d’assurer les contrôles suivants (liste non exhaustive) :  

• mesure de la pollution atmosphérique pour une substance ou une préparation
dangereuse (article R.4222-10 du code du travail)

• mesure de la pollution atmosphérique pour les agents cancérogènes, mutagènes ou
toxiques pour la reproduction (article R.4412-76 du code du travail)

• mesures de l’éclairage dans les locaux de travail (article R.4223-4 et R.4223-5 du
code du travail)

• mesures sonométriques (article R.4433-2 du code du travail)
• mesures vibratoires (article R.4444-2 du code du travail)
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Quelques définitions : 

Danger : c’est un élément ou une situation pouvant nuire par blessure ou atteinte à la santé, 
aux biens et à l’environnement (exemple : le bruit). 

Fréquence d’exposition : fréquence durant laquelle l’agent est en contact avec le danger. 

Maîtrise du risque : mesures mises en œuvre pour éviter ou limiter l’importance du risque. 

Risque : probabilité qu’un danger se transforme en accident ou maladie (exemple : surdité). 
Il existe deux types de risque : le risque brut et le risque résiduel.  

Le lien entre le risque brut et le risque résiduel peut être schématisé ainsi : 

La cotation du risque brut (Rb) est le produit de la fréquence d’exposition à un danger (F) et 
de la gravité du danger (G).  

Ainsi, Rb = F x G 

La gravité étant inhérente au danger et la fréquence d’une tâche étant rarement modifiable 
de façon significative, il en résulte que le risque brut peut difficilement être atténué en 
impactant ces paramètres. La cotation du risque brut peut ainsi être assimilée au niveau du 
risque quand aucune mesure de prévention n’est mise en place.  

La cotation du risque résiduel (Rr) est le produit du risque brut (Rb) et du niveau de maîtrise 
du risque (M).  
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Ainsi, Rr = Rb x M = F x G x M 

La cotation du risque résiduel permet d’appréhender le niveau de signification d’un danger 
quand des mesures de prévention y sont associées. En effet, seul le niveau de maîtrise du 
risque, par l’intermédiaire de la mise en œuvre de techniques et/ou des modifications dans 
l’organisation, permet d’atténuer significativement la cotation du risque. Ainsi la cotation du 
risque résiduel correspond au risque brut pondéré par le niveau de maîtrise du risque. 

Abréviations : 

ACFI : Agent Chargé de la Fonction d’Inspection 

ACP : Assistant / Conseiller de Prévention 

AT : Accident du Travail 

BAES : Bloc Autonome d’Eclairage de Sécurité 

CT : Comité Technique 

DIUO : Document d’Intervention Ultérieure à l’Ouvrage 

DTA : Dossier Technique Amiante 

DU : Document Unique d’évaluation des risques professionnels 

EPC : Equipement de Protection Collective 

EPI : Equipement de Protection Individuelle 

ERP : Etablissement Recevant du Public 

FDS : Fiches de Données de Sécurité 

PAP / 3P : Programme Annuel de Prévention / Programme Pluriannuel de Prévention 

PRAP : Prévention des Risques liées à l’Activité Physique 

PSC1 : Prévention et Secours Civiques de niveau 1 

SST : Sauveteurs Secouristes du Travail 
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Présentation de la méthodologie employée : 

I –  Faire l’inventaire des métiers, des locaux, des machines et des véhicules 

II – Identifier les situations dangereuses liées à chacun d’eux 

Pour compléter votre information consultez la brochure ED 840 : Evaluation des risques 
professionnels, aide au repérage des risques dans les PME – PMI téléchargeable sur le site 
internet de cet institut www.inrs.fr … 

III – Estimer pour chaque situation dangereuse : 

-   le niveau de gravité du dommage humain 

Niveau 1 – Vital : lésions pouvant entraîner la mort 

Niveau 2 – Critique : lésions avec arrêt de travail avec séquelles  

Niveau 3 – Significatif : lésions avec arrêt de travail sans séquelles 

Niveau 4 – Mineur : lésions sans arrêt de travail 

-         le niveau de fréquence d’exposition au danger 

Niveau 1 – Long : quelques heures par jour 

Niveau 2 – Fréquent : quelques heures par semaine 

Niveau 3 – Court : quelques heures par mois 

Niveau 4 – Rare : quelques heures par an 

-          la maîtrise du risque 

 Aucune maîtrise

Fréquence 

N1 

N2 

N3 

N4 

N4 N3 N2 N1 Gravité 
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 Maîtrise faible : Risque signalé (ex : information, consignes)

Fréquence 

N1 

N2 

N3 

N4 

N4 N3 N2 N1 Gravité 

 Maîtrise bonne : Risque isolé, personne protégée (ex : protections individuelles,
collectives)

Fréquence 

N1 

N2 

N3 

N4 

N4 N3 N2 N1 Gravité 

 Maîtrise totale : Risque supprimé (ex : sécurité intrinsèque)

Fréquence 

N1 

N2 

N3 

N4 

N4 N3 N2 N1 Gravité 
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IV – Hiérarchiser les risques pour déterminer les priorités du plan d’actions : 

Priorité 1 : Criticité très importante, risques à traiter en priorité (objectifs et 
actions à planifier à très court terme) 

Priorité 2 : Criticité importante, risques à traiter en priorité (objectifs et actions 
à planifier à court terme) 

Priorité 3 : Criticité secondaire, risques à traiter dans un second temps 
(objectifs et actions à planifier dans l’année) 

Priorité 4 : Criticité mineure, risques à traiter dans un second temps (possibilité 
de planifier des objectifs et des actions à plus long terme) 

V – Définir des actions correctives en respectant les principes généraux de prévention 

L’évaluation des risques réalisée donne lieu à la mise en œuvre d’actions de 
prévention permettant de garantir un meilleur niveau de protection de la sécurité et de la 
santé des agents. 

Les principes généraux de prévention (article L.4121-2 du Code du travail) 

1° Eviter les risques ; 

2° Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ; 

3° Combattre les risques à la source ; 

4° Adapter le travail à l'homme, en particulier en ce qui concerne la conception des 
postes de travail ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de 
travail et de production, en vue notamment de limiter le travail monotone et le travail 
cadencé et de réduire les effets de ceux-ci sur la santé ; 

5° Tenir compte de l'état d'évolution de la technique ; 

6° Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n'est pas dangereux ou par ce qui est 
moins dangereux ; 
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7° Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, 
l'organisation du travail, les conditions de travail, les relations sociales et l'influence 
des facteurs ambiants, notamment les risques liés au harcèlement moral et au 
harcèlement sexuel, tels qu'ils sont définis aux articles L.1152-1 et L.1153-1 ; 

8° Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les 
mesures de protection individuelle ; 

9° Donner les instructions appropriées aux travailleurs. 
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Réflexion à mener au sein de la collectivité pour déterminer les actions correctives 

Réflexion Phase d’étude Mise en œuvre 

Le risque peut-
il être évité ? 

Le risque peut-il être 
isolé ? 

Non 

Non 

L’agent peut-il être 
protégé ? 

Le risque peut-il 
être signalé ? 

Non 

Actions organisationnelles et/ou intégrées 
suppriment le danger ou l’exposition des agents à 
celui-ci. 

(Ex : répartition du travail en fonction des 
compétences, achat de matériel, mise aux normes…) 

Oui 

Oui 

Actions collectives combattant le danger à la 
source. 

(Ex : mise en place de garde – corps, de carters de 
protection…). 

Oui 

Actions individuelles protégeant les agents (Ex : 
casques anti bruit, chaussures de sécurité…) 

Oui 

Formations (ex. CACES) et/ou notes d’information 
(ex. consignes incendie) consistent à avertir et à 
mettre en garde ; généralement sont obligatoires sur 
tous les postes de travail 

Mise en œuvre 
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Code Quantité Unité Désignation des marchandises Qté Base Prix Montant H.T %
Commandé Unitaire TVA

Devis n° : 10631198
566108 1000 m² GAZON PLACAGE RLX 0,40 m x 2,50 m 1 2,71 2710 10

Total Produits horticoles Gazon 2710

Code Quantité Unité Désignation des marchandises Qté Base Prix Montant H.T %
Commandé Unitaire TVA

Devis n° : DC004583
GAZON NATUREL Gros Rouleaux
Longueur : 1,70 m - Largeur : 0,60 m.
Epaisseur : 1,5 cm. Palette de 70 m².
Franco pour + de 500 m²
Total Produits horticoles Gazon 2030

Code Quantité Unité Désignation des marchandises Qté Base Prix Montant H.T %
Commandé Unitaire TVA

Devis n° : 256245
47896 1 Kg Mélange 'accueil auxiliaires' 1 175 175 10
47897 1 Kg Mélange 'fleurs mellifère' 1 175 175 10
47898 1 Kg Mélange blé et messicoles 1 80 80 10

Total mélanges prairie fleurie 430

Code Quantité Unité Désignation des marchandises Qté Base Prix Montant H.T %
Commandé Unitaire TVA

Devis n° : DJ050689
Sciage frais - Bois de calage :
150*230*2500mm
243,60 € / m3
35 pieces = 3 m3
Total Bois de calage 730,80

Consultations:  prairie fleurie

Consultations: fournitures gazon de placage

Consultations:  bois de calage 

ANNEXE  A

55393 3 m3 1 243,6

Consultations: diverses fournitures 

730,80 20

28105 1000 m² 1020302,031

Service espaces verts de la commune d’INGEVILLE – 2015
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Code Quantité Unité Désignation des marchandises Qté Base Prix Montant H.T %
Commandé Unitaire TVA

Devis n° : 159654
Treillage echalas triangulaires ecorces
Haut 1,20m écart 6cm - non pointés
Treillage echalas triangulaires ecorces
Haut 1,00m écart 6cm - pointés
Total mélanges prairie fleurie 563,5

Code Quantité Unité Désignation des marchandises Qté Base Prix Montant H.T %
Commandé Unitaire TVA

Devis n° : 10624090
567056 100 m² DALLE ECCO GRAVEL 30mm PLIEE 1 14,92 1492 20

Total Produits horticoles Couvertures 1492

Quantité Unité

25 Kg
100 Kg
1 T
25 Kg

100 Kg
1 T
25 Kg

100 Kg
1 T
25 Kg

100 T
1 Kg

Tarifs verre couleur

Désignation des marchandises

BLEU MELANGE
granulométrie possible : 4/7 - 7/10 - 14/20

Prix
Unitaire

35
105

granulométrie possible : 4/7 - 7/10 - 14/20 111
385

365

MIROIR 30

OPALINE 29
granulométrie possible : 4/7 - 7/10 - 14/20 87

305

granulométrie possible : 4/7 - 7/10 - 14/20 90
315

VERT CUIVRE 37

1

Consultations: diverses fournitures 

6,2 310 20

20253,55,07

Consultations:  Dalle ecco gravel

Consultations:  Treillage

54680 50 m

54679 50 m 1
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Plan des réseaux - Commune d’INGEVILLE - 2015- échelle au 1/500ème

PLAN 1

Le plan n'est pas à rendre avec la copie



Terrasse

Terrasse

Terrasse

Terrasse

Terrasse

Terrasse

Plan des trames pavées, emprises des terrasses et accès pompiers - Commune d'INGEVILLE - 2015-

échelle au 1/500ème

PLAN 2

Le plan n'est pas à rendre avec la copie



PLAN 3

Le plan est à rendre avec la copieProposition d'aménagement - Commune d'INGEVILLE - 2015 -  échelle au 1/500ème
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